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B.ÉD ACTION. 

Les communications concernant la rédaction 

doivent être adressée» au citoyen GKUUND . 

Toutes lettres et 'paquets non affranchis 

sont expressément refusés. ' ! 9qi 

ADMKUSTR ATIO». 

Tout ce qui concerne l'administration doit 

être adressé au citoyen BURÈL, gérant. 

( Affranchir.) 

: 
ASTirOHCIS. 

Le Prix des Annonces est de 25 cent la Bgne-

Le Prix des Réclames est de 50 cent. la ligne. 

Les annonces concernant les aisociatiois eniriere», 

seront insérées gratis. 
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les citoyens qui sont porteurs de pétitions pour le rap-

, A
u
 aénèral Baqtaudi sont instamment priés de les rap-

porter au bureau du Républicain. 

^tf*us avertissons en môme temps les patriotes connus 

q
U
j voudraient faire signer la pétition pour la restitution 

A„ milliard,que nous sommesen mesure de leur en remettre au a" '-i 

^es exemplaires. 
. mes —U 

Lyon, 22 mars. 
 , 

Paris, 20 mars. 

E.alolsnrle.cmi,.. 

Le ministère a interrompu la discussion importante sur 
le budget pour présenter le projet de loi sur lès clubs. On 
comprend son impatience à l'approche des éleciions. Il es-
père obtenir de nouvelles armes contre, le droit de réunion. 
11 y aura bien quelque paragraphe relatif aux assemblées 
préparatoires électorales, an moyen duquel on avisera à 
les rendre impossibles ou à gêner leur liberté. 

On prépare, d'un autre côté
 r

 un projet relatif au réta-
blissement du timbre sur les journaux , et à l'augmenta-
tion de leur cautionnement. Tout cela se tient, est logique, 
et découle de la même pensée. Quand ori veut supprimer 
le temps, rétablir les institutions du passé, étouffer le pro-
grès, il faut atteindre tout ce qui le constate, le sollicite et 
le détermine. La presse et les clubs sont les deux moyens 
les plus sûrs et les plus actifs de toute propagande. Sen-
tinelles avancées de la civilisation , elles signalent toutes 
les manœuvres qui tendent à l'entraver : on conçoit que; 
poor mieux les surprendre, il faille tout d'abord égorger. 

Déjà, par mille intrigues , on a circonvenu les proprié-
taires des locaux qui servaient de lieux de réunion ; en a 
interdit toute perception qui pût couvrir les frais de loca-
tion des salles, et rendre presque illusoire un droit pour 
lequel s'est.faile la Révolution de février. Grâces au zèle 
des socialistes , à l'ardeur d'instruction qui se manifeste 
dans le Peuple, tous ces obstacles n'ont point snlfi. Con-
damnations , amendes , prisons , rien n'a découragé les 
généreux propagateurs des vérités nouvelles , l'adminis-
tration est aux abois. Tout prétexte lui a été retiré : les 
clubs ont modéré les sentiments pénibles que leur causait 
tant de turpitude et d'ignorance dans les actes du gouver-
nement. Refoulant les généreuses passions qui protestaient 
contre l'oubli des misères qui épuisent le sein de la patrie, 
'1s se sont bornés à l'enseignement des doctrines qui of-

frent un remède à tant de maux ; et, considérant comme 
résultat de l'ignorance toutes les iniquités commises, ils 
se sont appliqués à étudier par qqelrês mesures économi-
ques , par quels stimulants moraux* il serait possible d'ap-
porter on soulagement aux douleurs générales. Ces prêdi-
cations ont semblé éminemment dangereuses au pouvoir 
réactionnaire qui Ueatf'èD ses mains les destinées dû pays , 
en raison sans doute de la bonne foi qui y présidait ; aussi 
demande-t-il aujourd'hui la fermeture des clubs. Nous 
comprenons volontiers, de la part de MM.Faucher, Barrot 
et Falloux ces prétentions absolues à supprimer tous les 
foyers d'où peut jaillir ta vérité. Leur misérable adminis-
tration ne peut supporter le grand jour : politique exté-
rieure, gestion intérieure, tout est empreint de fourberie, 
d'ignorance et de misérables préoccupations personnelles. 
Mais qu'un membre de l'ancien gouvernement provisoire, 
un homme qui a lâchement flagorné le Peuple dans les 
jours de sa puissance, vienne substituer au projet pri-
mitif, qui avait au moins le mérite de l'audace, un rpdtaafejé-

suitique, à-l'aide duquel^te*l en conservant l'apparence 
du respect po«r la Constitution, on réduit à néant le droit 
qu'on prétend réglementer , nous trouvons cela misérable 
et digne du mêp'rîsT' 

Quoi qu'il arrive , en comprimant l'expression des be-
soins du pays , on rendra seulement plus terrible l'explo-
sion des mécontentements et des désillusions populaires. 

Hier, vous releviez l'échafaud politiqueabattaenFévrier, 
aujourd'hui vous portez la main sur l'une des garanties 
qui permettaient au Peuple l'expansion de ses espérances. 
La voie dans laquelle vous vous engagez conduit à une 
révolution, et vous avez , les premiers, proscrit la clé-
mence. 

Pôur nous ,'socialistes, cet aveuglement remplit notre 
âme de tristesse, car il présage des commotions violentes 
que nous aurions voulu éviter à notre patrie... Vous avez 
semé la haine, vous recollerez la vengeance. 

Ed: HERVÉ. 
 ■ 

La dépêche télégraphique suivante est arrivée hier à 
la préfecture du Rhône : 

« Le ministre de Vintérieur aux citoyens préfets des dé-
. . [sv'ol insu ' ,■• :«. (iéi-jut).) 

partements. 

« L'Assemblée nationale a délibéré hier sur le para-
graphe 1er du projet de loi sur les clubs-, qui est ainsi 
conçu l 

« Les clubs sont interdits. » 
« Ce paragraphes été adopté à la majorité de 378 voix 

sur 737. » 

Nous nous réservons de donner demain les réflexions 
pénibles que nous suggèrent cet inconcevable vote de 

l'Assemblée. Nous n'avons pas besoin d'engager nos frè-
res lés travailleurs à rester calmes et à résister à toutes les 
provocations qui pourraient préluder à la fermeture de» 
clubs. Ils savent comme nous que tes royalistes ne deman-
dent qu'un prétexte. 

 . 
~Wi atl Manifeste de la rue «le Poitiers. 

Le manifeste du comité de la rue de Poitiers est vrai-
ment une pièce curieuse; curieuse parla rédaction, mais 
curieuse surtoutpar les soixante-treize signatures dont elle 

est ornée. C'est à n'y pas croire, et nous nous demandons 
qui donc pourra prendre au sérieux cet assemblage , ce 

mbli-rnclo de disparates : Y Univers religieux h côtédu Sièclet 

Sieur Kerdrel à côté du Sceptique Cousin; Berryer en 
face du duc de Padoue ; Le Fialin, se disant dePersigny,' 
le chef de la domesticité de l'Elysée-Nàtional, côte à côte 
avec l'arréteur de 1840, Thiers; ce serait à prendre pour 
d'anciens complices qui se retrouvent. Saint Montalembert, 
de béate figure, donnant la main au satanique Taschereau; 
Molé, le proscripteur , le jugeur de I8t5 , saluant de son 
plus gracieux sourire Regnault de St'-Jean-d'Angély , le 
fils de l'une des plus nobles victimes de cetté' fepoqûe réac-
tionnaire. Desèze et Cambacérès, ces deux noms nous re-
portent à 1793 ; qui se serait attendu à les voit" se cou-
doyer? Léon de Malleville!et!4I/u¥ien Mural! Si le cit. 
Lucien Murât connaissait l'histoire de ses compatriotes 
du Lot et de Tarn-et-Garonne , il cômpréndrart notre 
étonnement. Bnze et Conti ! rouvrez le Moniteur de 1848 

en mai, juin et juillet : le premier voulait le maintien de 
la proscription pour les Bonaparte, le second leur rappel. 
Le respectable Blin de Bourdon et cet ex-pair de France 
Victor Hugo , que n'atteint pas l'amendement de Pierre 
Leroux. De Chataix-Périgord et Durand (dé Romorantin) : 
le cit. Durand tient donc à ne pas être réélu? Le geôlier 
de Blaye , maréchal Bugeaud, et les citoyens Béchard, 
de Raine-ville , et autres souteneurs des vertus pudiques 
de madame de Berry. Passons pour la plupart. 09n 

Le reste ne vaut pas la peine d'être nommé. ; A , 
Bonnes gens! qui se figurent que le Peuple va les 

prendre au sérieux ; franchement /C'est dé fa dêmëncé. 
Toutefois, l'on comprend qu'en préseneede pareils tripo-
tages il faille au cit. Bonaparte et à sa domesticité , là loi 
'^Htëi cIobSi' i '"'* ;i '«irrncôua g Jim tsiam 

Nous le disons avec conviction, le Peuple tiendra pea 
compte de ces listes officielles, il aura ses listes à lui, et 
celles-là seules auront cours dans les ateliers et dans les 
campàgnés; le Peuple fera les élections, soyez-en con-
vaincus, et il les fera à sa guise. 

 .. sJ 
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L'ordre de la vente suprême. .iv<\ 

Le lendemain, comme le tambour battait à la caserne ponrs 
fl!re rentrer les compagnies qu'on venait de relever à la' 
fe'ar(l

e(
j
u
 rempart , Bbries, qui avait été de servièe pendant la 

maiinée, se trouva réuni ù ses compagnons.
 t t -J*™ 

AP'ès le dîner militaire, d'un- quart d'heure, les officiers du 
^■"Ps entrèrent dans la conr pour l'heure de récréation. Lès, 
5Ua|r« sergents se livrèrent quelques instants aux exercices^ 
*e l'escrime , qui remplissaient les loisirs de la garnison ; 

ils cherchèrertt à s'isoler le plus tôt possible de lents ca- : 
.brades. 
' La cour, remplie de faisceaux d'armes, entourée d'arcades^ 

Protégée par de hautes murailles, était en partie remplie; 
jj0»»bre; le soleil dardait seulement sous une des ar.îades] 
J°nt son vaste carre était bordé. Ce fut dans cet endroit, 

j|nt les joûleurs s'éloignaient, que les quatre sous-officiers; 

p!"?nl s'asseoir sur le baHC le plus exposé à la chaleur... 
j t-était sur ce ban-

1
, à cette heure , que bien souvent déjàj 

.s quatre sergents, laissant leurs compagnons, dont le bras' 
^l^plus exercé.que l'esprit, continuer les jeux militaires J 

k RipvUitim des 9,10, li, I*, ljf
f
l7, tt «. 1 

I 

étaient venus échanger leurs pensées, leurs confidences mu" 
tuelles, et, dans les douces aspirations de l'amour et du pa" 
triolisme, appeler autour d'eux toutes les visions de l'avenir j 

Les amis de Bories, comme ils le disaient la veille, avaient 
remarqué depuis quelques jours chez le jeune chef de carbo-
nari une préoccupation extraordinaire , et çes plis du fi onf 
causés par des pensées impérieuses, incessantes , qui appor-
tent dix année» de plus sur la tête de l'homme. Mais lorsqu'ils-
avaient témoigné leurs inquiétudes à ce sujet, Bories s'était 
contenté de répondre de la manière la plus évasive. 

Pour eux , dans les devoirs du carbonarisme , ils devaient 
confiance entière à celui qui était chef de la vente de La 
Rochelle, et, dans l'association générale, membre du bataillon 

Mcri.. jii jMî^êiu'.d losot an j-> .ateblo? . ii> xanm ?
r
-f iu-îv>-» I 

Ils se hâtèrent de lui confesser l'imprudence qu'ils avaient 
commise en s'entretenant de la société secrète et des lois qui 
ta régissaient, sur le rocher du rivage; ils parlèrent de cette 
ombre qui avait paru les entendre, et de cette voix qui leurj 

t
 avait répondu. 

L'incident ne pouvait être mieux compris de Bories que 
, d'eux-mêmes ; ils cessèrent bientôt d'y songer ; et Bories, qui 

avait des motifs particuliers pour cela, ramena ses compa-
gnons à parler de l'essence même de la société et à rappeler 
en quelque sorte devant lui l'esprit et les sentiments qu'ils y 

apportaient. 
— Certes, disait Raoulx, le but de l'association est juste 

et grand; la mission qu'on nous a confiée est sainte : relever 
les esprits abattus par le servilisme, dégager de ses voiles la 
pensée.libérale, rallier toutes les intelligences vers le centre 
commun de l'émancipation humaine... Mais dans les temps 

. on nous vivons, en présence de ce qui se passe, cette inter-
vention apostohqae est plus difficile pour des hommes de 
cœur que de servir la liberté les armes à la main, en y jouant 
sa vie. 

— C'est une raison de plus de persévérer dans cette tâche, 

si elle est difficile et pénible, dit Pommier ; d'éloigner toute 

pensée de révolution sanguinaire, et de travailler ardemment 
à celle du progrès , que Dieu prépare sans doute pour l'hu-
manité. 

— Telle est toujours votre opinion , mes amis?, demanda 
Bories d'un accent profond. 

— Sans doute, dit Pommier. 
— Nous l'avons toujours professée ensemble,ajouta Raoulx. 
— Parlez pour vous, mes amis , dit Goubin, car pour moi, 

dans certains moments où mon sang bouillonne, il me serait 
bien plus agréable de marcher front levé contre l'ennemi, et 
de prêcher à coups de sabre. 

— Oh ! nous le savons, dit Raoulx. 
— Je suis bon et patient, pourtant, reprit Goubip , et je 

n'enrage jamais qu'à juste titre... par exemple, quand on 
nous mène trop souvent à la messe. 

I— Le grand mal... Que t'importe ? dirent ses amis. 
— Savez-vous comment je prie quand je vais à la mess»?? 

continua le plus jeune des sergents..- D'abord, en l'entendant 
sonner, je pense que nos pères n'avaient pas eu une mauvai-
se idée de fondre toutes ces cloches-là pour en faire des ca-
nons, qui, en guise d'oraison, allaient sonner au loin le com-

bat et la victoire... ii,.-. !••!•/ '-b 3rt«i? iib 
—Ah ! si les jésuites le savaient ! 
— Ensuite , quand je vois le prêtre officier au milieu de 

tous ses joyaux d'or et d'argent, je tire ma belle pièce de cinq 
francs, marquée au nom de la République, et je me dis que 
Dieu était bien plus satisfait quand , avec l'argent de ses an 
tels, oa battait monnaie pour les pauvres. 

— Ah ! si les jésuites t'entendaient! 

— Puis , en sortant de l'église , il faut revenir ici obéir à 
nos officiers royalistes ! à nos officiers de droit divin ! 

—i Décores du Lys, interrompirent ses compagnons, et que 
tn appelles les compagnons d'Ulysse... le nom leur en est 

resté. ■ om »\ '! ••'>■ ' ■ iliop c • : 
— Ensuite, reprit Coubin , à peine met-on le pied dehors 

qu'on rencontre des Suisses.,, des Suisses dans la même gai-
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Le drame se déroule, les acteurs paraissent tour à tour, 

«t semblent chacun vouloir emporter un morceau de l'ac-

cusation en souvenir de ce procès. Les témoins font tant 

«t si bien, qu'il ne restera rien entre les mains du sieur de 

Jîaroche. 
La cour de Bourges est un vrai panorama politique où 

les uns après les autres viennent déliler tous les hommes 

politiques île notre époque ; espèce de caravansérail où 

l'on voit depuis les homme* du 24 Février jusqu'aux hom-

mes du 10 Décembre 1 daguerréotype vivant de toutes les 

médiocrités révolutionnaires ou ambitieuses qui s'étaieit 

chargées du salut de la patrie 1 véritable école politique, 

où j'aurais voulu convier tout le Peuple français pour l'é-

difier sur la légèreté avec laquelle il confie ses intérêts 

les plus chers, les intérêts d'une révolution qui avait fait 

naître tant d'espérances et qui fut suivie de tant de dô-

ceplions. 
Aujourd'hui, les acteurs étaient de choix el.onl occupé 

longtemps la scène. C'est d'abord un gros monsieur qui 

entre là comme chez lui, se pose sur une hanche, incline 

la tête et attend les questions. Le Dieu l'agite, il éclate; 

il dit se nommer Ledru-Rollin; il ne veut charger per-

sonne, fait l'éloge de ceux dont il a autorisé l'arrestation, 

fait l'historique du 17 mars et finalement termine par une 

insinuation à propos du 15 avril. Il reprend, pour se flat-

ter d'avoir fait battre le tambour le 16 avril, afin de ren-

verser les projets d'une fattion. Il avait organisé un ser-

vice depolice qui l'instruisit que Blanqui était au Champ-

de-Mars. Alors, pour se débarrasser de l'opposition qu'il 

faisait au gouvernement provisoire, il résolut de le meltre 

sous les verroux. Blanqui le somme de préciser des faits , 

Ledru répond qu'il avait des impressions et des rapports de 

police. Enfin, poussé à bout, il déclare ne pas vouloir pas-

ser du rôle de témoin à celui d'accusé. 
En somme, Ledru prétend que la garde nationale, les 

clubs et les corporations ouvrières lui ont offert leur con-

cours pour étouffer une faction. Blanqui réplique que si 

les clubs, les corporations ouvrières et la garde nationale 

étaient avec lui, Ledru-Rollin était dans la faction. Le 

gouvernement a eu peur d'un homme, et la conséquence 

de cette maladresse a été le signal de la réaction. Les 

royalistes, croyant avoir remporté une victoire, ont mis 

Paris trois jours à la terreur; des citoyens ont été mal-

traités. Un homme a été jeté à la Seine. 
Puis , divers jurés prennent la parole et se donnent le 

malin plaisir de faire poser le témoin, qui reste ainsi deux 

heures et demie sur la sellette. Nous avons déjà remarqué 

que lorsque le jury lient un républicain, il l'accable de 

questions, tandis que la plus grande déférence est accor-

dée aux royalistes. Que voulez-vous! on a élevé ces gens-

là à la hauteur d'une mission politique, ils ne se croient 

plus appelés à apprécier un fait, mais bien à sauver la 

France des griffes des républicains, et ils ne peuvent pas, 

selon l'expression de l'un d'eux , lâcher les loups dans la 

bergerie , ce qui indique , je crois , d'avance l'issue du 

procès, quel que soit le peu de charges , et quelque victo-

rieuse que soit la défense. 
A la reprise de l'audience, Raspail présente des conclu-

sions dont je vous envoie copie ; elles ont pour objet de 

faire cesser le régime inquki tonal auquel les prisonniers 

sont soumis. Un gardien, dit Raspail, est placé à la porte; 

à chaque instant il ouvre un guichet , et à mesure que le 

prisonnier veut s'endormir il est réveillé par le bruit du 

guichet. Un autre gardien assiste constamment aux con-

versations des personnes qui viennent rendre visite aui 

prisonniers. Ces conclusions viennent s'ajouter aux dé-

tails que je vous donnai hier sur le régime extérieur ei 

complètent la physionomie de la prison. 
Le greffier entendu, la cour rejette les conclusions 

Raspail s'écrie : Nous sommes condamnés d'avance ! Parol< 

fatale qui résume le procès, et que cet apôtre de la démo 

cralie a jetée comme le résultat d'un coup d'oeil investiga-

teur, mais non comme un défi. Christ était condamné 

d'avance, car il fallait qu'un seul mourût pour le salut tte 
tous. Ils étaient condamnés d'avance,ces martyrs que, dans 

le cirque de Rome, les conservateurs jetaient aux bêles fé-

roces; ils sont condamnés d'avance tous ceux qui, dans un 

siècle de révolutions, se jettent au devant de l'orage, 

pour tracer les chemins inconnus à la foule ; leurs têtes 

attirent la foudre , mais leurs cadavres servent de jalons à 

la société qui suit leurs traces, ramasse et conserve leurs 

ossements comme des reliques devant lesquelles les enfants 

se pcMtenoeaàr "%£Y f 4. '#' ff 
A trois heures le président dit aux huissiers d'aller au-

devant d'un monsieur dont le nom m'échappe, et je vois 

entrer une espèce de marquis moitié "régence , moitié di-

féctmre, guindé, ciré, pommadé, musqué, gants
;
jaunes et 

cravate blanche , marchant majestueusement, faisant crier 

ses bottes vernies. Ce monsieur commencé à grisonner, il 

a peine à se tenir droit, il minaude avec dédain; on dit 

qu'il a été amené de Paris par une locomotive spéciale 

pour ta somme de 1,000 fr., et qu'i^-se rentournera de 

même; il dîne en ville à un prix fabuleux. Aux questions 

du président, il répond du bout des lèvres, parler haut le 

fatiguerait; il déclares'appeler Armand Marrast, président 

de la chambre, et fait un long narré que personne n'entend, 

parle avec insouciance .des événements et des accusés, 

puis s'étend sur un fauteuil que lui a fait avancer le pré-

sident. Les accusés détournent la téte comme par un sen-

timen t de dégoût ; le président remercie ce monsieur, qui 

se rentourue sur ses pointes, précédé de deux huissiers de 

la chambre et suivi de deux huissiers de la cour. 

Tout le monde est édifié ; c'est un vrai coup de théâtre. 

Quant à moi, je sors de l'audience, irrité de cette scène 

monarchique. 
Notre ami Lachambaudie est ici ; il m'a serré la main 

avec effusion, désirant, m'a-t-il dit. pouvoir la serrer à 

tous les démocrates lyonnais. Je m'empresse de vous faire 

parvenir ce témoignage sincère d'un homme qui est aimé 

, de tout le monde. 

Salut et fraternité. G. 

PROCES DE LA HAUTE-COUR DE BOURGES. 

PRÉSIDENCE DU CITOYEN BÉlUNCER. 

Audience du 20 mors. 

Des sténographes du Moniteur, envoyés par le ministre de la justice 
prennent place dans l'hémicycle ue las aile. 

Régley, capitaine d'état-major. — J'ai assisté à l'envahissement de 
l'Assemblée. J'ai entendu Barbés el Louis Blanc. 

Arnaud, huissier à la préfecture de la Seine. — Le témoin, malgré 
les réclamations des jurés, parle tellement bas qu'il n'est pas possible 
de saisir sa déposition. 

Je fis changer de salle les accusés arrêtés. Je les avais vu arriver 
avec un drapeau. Il y avait des hommes armés. On est entré avec 
violence dans la salle des délégués. 

Rosier, vérificateur des travaux publics, 7, rue de Lille.— Il rend 
compte des débats élevés à l'occasion de l'établissement d'un magasin 
de draps dans la maison Bobricr. 

De Chabrier, capitaine d'état-major de la garde nationale, rue 
Bleue, 34. — Le citoyen Saisse.t me chargea d'une («tire du citoyen 
Courtais à Caussidière pour annoncer les mesures prises pour le 15. 
Lecitoyen Caussidière repondit que la manifestation aurait lieu, mais 
serait pacifique. 

J'ai donné à deux commissaires de police leS instructions néces-
saires. Il engageait le général à ne pas faire battre le rappel. 

Hingray , représentant, es-colonel de la lut légion. —-Xe citoyen 
Courtais m'a toujours paru loyal. 

Le 13 mai, je fus prévenu de ce qui aurait lieu le 15. Ce jour-là 
je me présentai au pont de la Concorde; on me remit «rte pétition, 
que je remis au président. 

Le 15, je vins à l'Assemblée. Le citoyen Blanqui ne m'a pas parlé. 
Je n'ai pas vu Blanqui, je ne laissais passer personne, je n'aurais 

pas fait d'exception pour lui. 
Le citoyen Courtais me dit : L'Assemblée est envahie ; je suis un 

homme deshonoré, un homme perdu. 
Blanqui. — Je vais rafraîchir la mémoire du cit. Hingray, que 

j'ai parfaitement vu; il était en costume de colonel, à la porte de. 
l'Assemblée. Le cit. Hingray s était retourné en disant: Oui, oui. Il y 
avait un factionnaire à la porte. m■ >M wiinnm ■ ««y— 

rg s i MiSi «tW 5ÏÎ iimbn>/ 
Hingray. — ^

 ne me
 "ppe'Ie rien deecla ; il n'y avait pa»rj

e
 . 

tionnaire l'arme tfabras. 

Je suis persuade que le cit. Blanqui se trompe. Le cit. Tho»
t
et 

secondait pour écarter le Peuple. l|»e 
Raspail- — Un témoin viendra attester l'exactitude des faits a

v 

ces par Blanqui. . , . , , ,
 ,tt

' 
Une lettre que j'ai, fait foi que les choses se sont passées ai

ns
: 

Blanqui. — Le cit. Xavier Burrieu est tenu nous dire : Co^ 
délégué, vo«s pouvez entrer. 

Le citoyen Hingray. — On est venu me dire que Raspail 

tribune- wm AS H 8S 
Un juré. — Savez-vwis ce qui a empêché un batadlon de

 8e f 
ver sur le pont ? , • -

Le témoin. — Il est certain que 1 ordre avait ete donné a i
a
 , 

légion ; je ne sais ce qui a pu empêcher qu'elle s'y trouva. —
 l4

lre 
légion avait toujours fait son devoir. ,fe 

Me Bethmond. — L'accusation soutient que des ordres étai 
donnés immédiatement, tandis que, d'après la.défense la légio,?1' 
vait se joindre aux autres légions. **• 

Le citoyen Ramond de la Croisette, rotonel de la 4e légion 
Mon chei de bataillon avait pris, le 14, les ordres du cuw 
Courtais. 

L'ordre du colonel Saissct prescrivait de se porter sur Je p
0

n
t
 A. 

la Concorde; il était H heures et demie, le 15. * 

A 4 heures et demie j'ai reçu l'ordre du cit. Bûchez de ne pasfjw 
- battre lu• rappel»»....». wn. uni -

Nos rapports avec le général Courtais étaient excellents. 
Le cit. Reverdy, adjudant-major delà garde nationale, 4e léo

10n 
| Nous avons vu une colonneimnvnse, le 15 mai, près la place j 
la Concorde. On nous menaça de nous f..... à l'eau si n#u

s n
 ' 

opposions au passage. 

Il y avait sur le pont 200 baïonnettes, plus 150 baïonnettes et
 a

, 
bataillon de garde mobile de 4 à 500 hommes; il n'y avait J! 

id'autres troupes près du pont; il était midi ctdemi, nous n'avL! 
aucun ordre. Nous n'avons vu ai le .général Courtais, ni personne^ 

■ sa part. . ., i
 1H

 «.L, 
Bourcard , chef de bataillon. Ire légion. — A 9 heures et demie 

nous étions réunis à la mairie. Le colonel ine dit que, d'après le
8 0r

' 
I (1res du général Courtais , nous devions demeurer dans nos mairies 
I jusqu'après un ordre écrit pour aller au pont. 

Le cit. Courtais a.vaUuUt.:.J'aipAr.e^u'it«t y aura rien. Jamais l
t 

mensonge n'est arrivé de la lèvre de M. de Tracx, qui m'a raconté 

ce qui s'est passé, «fffîf f J j. S - HO'/"| 
Le cit. Courtais. — Mais ma parole vaut celle de M. de Tracy. 
Le témoin. — On nowtremamfa "doter nos bayonnette ; on affir-

: mait que c'était sur les ordres du général Courtais. 

Je refusai. Le général Courtais dit dans un groupe : Tous ne sont 
pas des traîtres, il y a" une exception en ma faveur. Le général Cour-
lais , entrant dans la salle , on criait : A bas le traître , à mortle 
traîne! Je le protégeai.» ^ fâmn 

Sur la demande de Me Bethmont, le greffier donne lecture de la 
déposition écrite de M. de Tracy , ancien colonel de la Ire légion, 
aujourdîmi ministre de la marine. 

Me Bethmont. — H résulte de cette déclaration que le 14 au soit 
M. de Tracy aurait dû recevoir des ordres, le 14 avant le soir.atMt 
l'entretien avec le cit. Courtais. La Ire légion est fort dévouée, elle 
se serait portée sur le pont, si on avait pu avoir l'ordre aupararant. 
Ce qu'il y a de certain , O'est que ordre définitif avait été donné à 
M. de Tracy. 

r Me Bethmont.— Si on eut assigné d'autres colonels et M. de Traej» 
Je demande que tous les colonels soient assignés, parce qu'il y a divi-
vion entre eux. 

Morllians, représentant du Peuple. — Au 15 mai je vis l'envahisse* 
mentde l'Assemblée. Raspail entra en hésitant; je l'engageai à uset 
d'influence pour faire sortir la foule ; il s'y prêta fort bien. 

J'ai vu Blanqui à la tribune. Je vis transporter par des ouvrier! 
Louis Blanc ; ils lui disaient : Petit diahle, si lu voulais ! Louis Blanc 
résistait et blâmait l'envahissement. Je vis Kersausié cherchant Ras-
pail , qui me parut affligé de ce qui se passait dans la salle. 

Un colloque s'établit entre le cit. Point, précédent témoin, le cit. 
Morthery et Raspail, 

Le cit. Point persiste à soutenir que Raspail avait dit à la foule k 
conduire Barbès à l'Hôtel-de-Ville. 

Raspail nie énergiquement cette circonstance ; il ne faut pas que 
j'échappe à Odilon Barrot, a Thiers. J'ai droit de requérir l'arresta-
tion du témoin. 

L'art. 519 m'autorise à poursuivre le témoin ; l'art. 330 me penne 
de requérir des poursuites 

Le cit. Point. — Ma déposition n'a pas besoin d'être corroborée 
par d'autres; je l'ai racontée à bien d'autres; je pourrais même trou' 
ver des témoins ayant connaissance des mêmes faits. 

Raspail. — Tous ceux qui me connaissent savent que je n'ai jamais 
, trahi personne. Je me brûlerais la cervelle si j'avais laissé là ceux que 
j'aurais poussés an feu, à la mort. Je n'ai jamais menti. Il m'est in-
différent d'être condamné, d'être dans les cachets; je serai aussi teU' 
reux en prison que libre. 

Barbès. — Je suis sorti de l'Assemblée entraîné par la foule. Je dé 
sireraisqus la cour entendit Lagrange. — Je me suis arrêté poui 
avoir mon chapeau, puis, nous sommes sortis par le pont. 

Raspail n'a pas pu dire ce qu'on dit; tout le monde criait : Barbès 

Bison que nous ! pour nous rappeler à chaque pas que l'é-

tranger règne en France ! 
— Nous les délestons autant que toi... Mais il faut souffrir 

et se taire. 
— Moi, je ne les hais pas, dit Goubin, seulement... oh ! les: 

habits bleus et les pantalons rouges, je voudrais les voir tous, 

pendus ù côté du drapeau blanc], pour leur faire malgré eux 

arborer les trois couleurs. 

is .in Nous savons trop, dit Raoulx, ce qu'il y a de douloureux 

pour nous dans un tel régime. Des officiers dont le nom fait 

le seul mérite , des étrangers portant le fusil au bras sur le 

territoire de la France, cela peut encore se comprendre par 

les déplorables traditions du passé et ce qu'on appelle la né-

cessité du moment. Mais ce qui est à jamais avilissant pour 

l'ordre militaire , c'est qu'il se trouve dans ses rangs les traî-

tres qui ont provoqué et livré le colonel Caron ! c'est de voir 

sous ses drapeaux les ignobles esclaves qui ont feint un mo-

ment la fidélité et le dévouement, pour faire tomber dans 

leur piégé celui qui était fidèle et dévoué ! voilà la honte la 

plus difficile à dévorer pour nous qui avons dans les veines 

du sang de vrai soldat... Cependant, qu'importe encore , si 

nous sommes , nous, purs de ces tacbes , loyaux et braves,
: 

incapables de livrer notre conscience devant la séduction ni, 

1» crainte ; qu'importe de porter le même habit que ces mi-

sérables, si notre Ame est si différente ! 

— Oui, Raoulx, tu dis bien, ajouta Pommier ; restons fidè-

les au devoir , à l'honneur; conservons le contentement de 

nous-mêmes. On trouve là des forces pour supporter le reste.1 

Bories se taisait; mais il écoutait attentivement ses compa-: 
gnons. b lioib on nebiuc aon /. ' BOJ lanrt eiai^jflo /ou j 

En ce moment un roulement de tambour se lit entendre sur1 

la place d'Armes. 

— Le rappel à cette heure! Ah! je me souviens... Notre 

■capitaine est parti ce matin pour sa nouvelle destination... 

C'est sans Gb<iWktfW^6e«tW<fB»^ ' P j 

iw sous-officiers se levèrent et allèrent rejoindre leur 

compagnie , qui, en effet, était appelée sur la place située à 

l'entrée de la caserne pour présenter les armes au nouveau) 

commandant. 
Celui-ci était un jëune homme de belle apparence, de tenue! 

parfaite, et dont l'élégant uniforme était rehaussé de la croix 

d'honneur. 
Lorsqu'il eut passé la revue de sa compagnie , le colonel, 

qui l'accompagnait, fit une courte allocution aux soldats, pour-

leur recommander de garder au capitaine d'Herbier, qui ve-

nait les commander, le respect et l'obéissance dont ilsavaient| 

toujours fait preuve envers leurs supérieurs. liw» 

Au nom du capitaine d'Herbier, un frisson électrique par-

courut les rangs des soldats, et un léger bruissement s'éleva 

des armes qui tremblaient à leurs bras... 11 fallut l'habitude 

enracinée de l'obéissance passive pour qu'un cri d'indignation, 

un mouvement de révolte ne vînt pas éclater parmi tMfcl* | 

Le capitaine d'Herbier était peu de temps avant lieutenant» 

de l'Allier, et il se trouvait au nombre des officiers dont le 

ministère s'était servi pour dresser l'embûche au lieutenant-

colonel Caron. Il avait gagné son grade et sa croix en livrant 

la victime de Colmar. 
Cependant la troupe resta muette, et l'irritation intérieure 

ne se traduisit que par le froid silence qui accueillit le nouvel 
officier. .»?».;• • ••

i
qi; J 

Le» compagnies rentrèrent. Le capitaine, qui était accom-f 

pagné d'un jeune homme de la ville, resta quelques instants à 

s'entretenir avec celui-ci. 

Bories examina attentivement ce jeune homme, puis le re-

joignit au moment où, après avoir quitté le capitaine, il sortait 

de la place d'Armes. Il posa alors la main sur son bras, à la 

manière des initiés de la société secrère, et fit ensuite des 

doigts un «l^ne'rapwei " '•***' n»w al» iuy, tumo 

Le jeune citadin était Arthur d'Oberon,qui reconnut aussi-

tôt Ecries, comme il avait été reconnu rte |
u
j, bien que les

{ 

';aé^x-Tr'«^*cS
l
rbônari ne'sè'ftissèfofrçtfs rfttNnWwbil* IMlattcl 

de lu lune. 

— Vous êtes lié avec le capitaine d'Herbier? demanda froi-

demèrnf ftortéï. ' '* 

Je l'ai vu souvent à Parfr./.l'hiver passé, répondit Ar* 

thur avec embarras. ^ » I 

— Et vous continuez à le voir, après les services signalé 

qu'il a cru devoir rendre au gouvernement? 

— 11 est venu Chez moi en arrivant, dit le vicomte d'Ooe? 

ron... Je n'ai pas pu changer brusquemen! de manière d'être 

avec lui; dans les circonstances présentes, cela eût semblé!• 

fait d'une opposition poljtique, qu'il ne m'est pas permis à& 

professer trop ostensiblement dans ma position. 

— Vous êtes bien prudent, monsieur, répondit le sous-offi-

cier, d'un ton qui fit baisser les yeux au noble carbonaro. 

Puis il s'éflHfna?*,,a " 

En rentrant dans la cour, il trouva ses amis à la place oit 

ils s'étaient entretenus un moment auparavant. 

— Eh bien ! dit-il en se plaçant devant eux et en se croisai 

les bras. 

— Oh ! s'écria Raoulx, voilà le dernier degré de l'opp^s 

•Me.no<Jrv>'>èi eb einari'l -.uoq i«o» nUatîi luci ■ > 
— Avoir pour supérieur un tel homme! dit Pommier» 

obéir ace qui mérite tout mépris,! se sentir haut p'
ae

^ 

par son caractère , et avoir au-dessus de soi ce qui devra
1
' 

être écrasé dans la poussière ! 

—. Tudieu 1 dit Coubin , ne fussé-je que le chien du fég* 

ment, je voudrais lui déchirer la gorge! 

— Vous sentez-vous encore la force de supporter c
eI 

outrage ? dit Bories. Ilesterez-vous encore fidèles aux p1'0' 

cipes de modération, de patience que vous exprimiez to
ul 

à Triture? 

Les jeuues gens demeurèrent un moment en silence, r"1 

Raoulx reprit : 

i-mcniim ru4 >» Ha.iiiimoj , )hq" 'CLÉMENCE ROI «HT-



. I d
e
.Ville, la voix de Raspail n'aurait pat été entendue, 

j l'BoW

 oreS
entail comme un ballon d'essai ; je n'avais pas besoin 

°" ne lit conduire à l'Hôtel-de-Ville, c'était bien mon intention 
so'0",, ',. ie n'avais pas besoin que Raspail donnât des ordres à cet 
1-y alter» ' 

effe'- j| c'est le Deut ex machinâ. 
r«aSr

 e
' _ Avez-vous reconnu parfaitement Raspail. 

^
D
i, Point.— Parfaitement. 

Ifi na'il — Je ne comprends pas. Une foule crie : Barbès, à l'Hô- , 

/deviné! Moi, je dis à deux ou trois personnes : Conduisez-le à 

ftffieinwderzh l'assignation de Leroy d'Etiolés, chirurgien en 

fke
f
-.

ès
 _ J'étais auprès d'Hubert lorsqu'il a prononcé la disso-

de l'Assemblée ; Raspail était sorti depuis longtemps. | 

'"'.""'témoin Point demande à se retirer. 
Bail- — Je vous re'i

e,,s > c cst une lâcheté! Je suis bien dans les 

1" is j'y
 ai

 demeuré toute ma vie. 
^'audience, suspendue à deux heures, est reprise à deux heures . 

trois V^.'gn Recurt, représentant , ancien ministre. — Avant le 13 

•des rapports de police nous prévinrent de ce qui se préparait. 
""'P; voulait Pas battre le rappel, parce que ça inquiétait le com-
^n e de Paris. Je donnai des ordres partout. On -me proposa de 
fi(rC

 annoncer par le télégraphe aux départements que l'Assemblée 
S dissoute. Je m'y suis refusé, 

•nh venait probablement pour s'emparer du ministère del'tnierieur 

our faire annoncer un autre gouvernement. 
, enlevé les sceaux du ministère de l'intérieur. On me,prévint 

nce
 d'un renversement prochain du gouvernement. On annonça 

"des hommes puissants, les chefs même de la garde nationale 
f^ent du complot. J'avais, et le gouvernement aussi, une coniiance 

tiPte au général Courtais. 
Sobr»

er
- ' ' J'étais allé au ministère de l'intérieur pour protéger le 

ffl
Lecit

o
y

en
 Recurt. — Sobrier n'a pris aucune part active aux ten-

,»iives faites au ministère. 
Villain- — La société des droits de 1 homme n'a pas pris part à la 

manifestation, pourquoi a-t-on donné ordre de m'arrêter et de faire 

«ne perquisition? 
Lecitoyen Recurt. — C'est sur le rapport qui m'avait été fait. 
Le citoyen Sobrier s'est retiré volontairement de la préfecture de 

police. Il m'a paru aQimé, aux environs du 15 mai, des meilleures 

latentions.. 
Villain. — La société des Droits de l'Homme s'est mise en par-

m»nence quand il y a eu danger pour la République. 
rjjfbès. — Le citoven Prévost, déjà entendu et qui est revenu, a 

nu faire des recherches pour savoir comment avaient été intercalés 
au Moniteur les mots : deux heures de pillage de la ville de Paris ; 

je demande qu'il soit rappelé. 
Clovis, chef de bataillon,. 4e légion, a vu 1 envahissement. Les 

gardes nationaux otèrent lcur> baïonnettes. 
Le citoven Courtais dit qu'on devait suivre ses ordres et ne 

pas se mettre au travers ; que le président de l'Assemblée n'avait 
pas le droit de nous donner d'ordres. Faites monter votre bataillon 
sir le trottoir, déposer les armes, et attendez mes ordres. Ces ordres 

ne sont pas venus. 
Frain, capitaiue, 4e légion. — Par ordre du président de l'Assem-

blée, nous faisions barrer le pont de la Concorde. Le général Cour-
tais nous donna l'ordre de nous tenir parallèlement aux troitoirs, de 
manière à laisser la chaussée libre. Le général répondit que lui seul 
avait le droit de commander. 

La garde mobile était au milieu do pont. 
Chevalier, sous-lieutenant de la garde nationale, 10e légion. — Le 

cit. Courtais était disposé à laisser passer le Peuple et contraria les 
ordres donnés par le président de l'Assemblée pour barrer le pont. 

Sur les interpellations de Me Bethmond.le témoin dit que le citoyen 
Courtais, vers onze heures, témoigna son déplaisir de ce que son ba-
taillon fût enretardjit l'engagea à le faire presser pour venir s'opposer 
à l'approche de la foule. 

Petit, garçon de bureau à l'Assemblée nationale. — J'ai vu entrer 
les délégués, — le général a fait retirer les baïonnettes des fusils. 

Bareaux de Puzyreprésentant, questeur à l'Assemblée nationale.— 
Des bataillons devaient être placés an pont de la Concorde ; au der-
nier moment, il n'y avait pas de troupes ; nous donnâmes des ordres 
alors. '-: -"'|:'• i - ; ' • • '«--'.•« 'Ki<iHï...i .-tq .'.-t a•»!'•• ••- »p »ibeif.«i ] 

Les envahisseurs franchissaient la grille ; — le général Courtais 
écrivait; — les gardes nationaux étaient les baïonnettes de leurs 
fusils. — Je présume qu'on exigeait de Jui un ordre par écrit. 

J'ai dèané un ordre contraire à celui qu'avait donné té général 
Com4Hl JOÛÎAIJUCI ULLX11£Li&AMMl 

Thenon, employé aux affaires étrangères. — Le gériéral Courtais a ' 
donné un ordre à la mobile , le capitaine a refuséde le suivre; il a ! 
déclaré qu'il obéirait à ceux du président de l'Assemblée. 

Un coup de fusil a été tiré de la foule ; celui qui a tiré a été arrêté. : 
J'ai vu l'envahissement de l'Assemblée. Le citoyen Courtais avait 

la ferme résolution de faire évacuer la salle ; il n'a pas pu se faire 

entendre ; il a été arrêté. 
Un individu me dit à midi qu'on irait à la chambre, d'en prévenir 

h général ; qu'il serait fâché, à cause de ses cheveux blancs, s'il lui \ 
«rivait quelque malheur. 

S'il y a résistance, on passera outre. J'ai prévenu le général. 
Je l'ai vu renverser de l'entablement. Je ne l'ai pas vu aider les 

factieux à monter au-dessus de la porte. 
te général dit, le H, au citoyen Sanson : « C'est demain qne les 

Bariouaeius.jouent. ! 
.Lorsque le général a été arrêté, il m'a ordonne de brûler ses pa-

piers; puis, sur mon observatioB4j|*te|^|co9SBr(fes./| iktk t) 

te générai Courtais.—Je dis. à Sanson d'aller chez Caussidière* 
Pour savoir ce qu'il y avait de nouveau. 

Uuray, lieutenant de la 10e légion de la garde nationale. — J'ai vu 
'e général sur le mur donner la main pour faire monter quclques-
uns de la foule. Il parlait, mais je ne le comprenais pas. 

Sur la demande du procureur-général, il est donné lecture par le 
Sreffier de la déposition écrite du sieur René, capitaine , et Gouaux 

fer», absents. j'Kl 'iYl'4,} \IG flà'î 31 
"Urand, élève du lycée Bonaparte. — J'ai vu le général Courtais 

J^r l'entablement, tendre la main à quatre ou cinq personnes pétrr 
**8 attirer sur l'entablement. Je vis des hommes porteurs de,bannie-, 
resse précipiter par la porte. 

, °e$ insurgés crièrent : A ta banne heure , Courtais est ua'.brave! 
nomme. • 

".fît monter deshommes qui portaient des bannières. S 
ai \u ces personnes qu'élevait le général Courtais sur rentable-

^es personnes auxquelles le général Courtais tendait la main se 
80

jjt trouvées plus tard à la porte de l'Assemblée, 

laie
 UaieiU

 '
a
 bannière , puis une fois montées, elles la repre-

II** général ne tendait qu'une main ; il avait son chapeau sur la 
p tanaaàtnA otoinj inii , -. ,uuo ««pedo ép 

''Ouault fils, étudiant, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 55. — Nous 
é

t
 Précipitâmes au-devant de l'envahissement. Le citoyen CouilaisF 

«u
r

 mont,!
 sur l'entablement. 11 en fit monter un , puis il tombal 

0„ eeuii'l"i étaient au dessous. Celui qui fut éfcvé par le général! 

COUN ■ avait' ie erois- UB- draPeau- Le Peuple ne criait pas vive* 
l
4

j lai8
i puisqu'il fut renversé. Je suis certain.que le général Cour-

11 a pas voulu le repousser. 
<r«it '.!«ti"..i.-i .! ixtac L'iiiniiot allsurnl v»> 

d'
0

, s aPP'aail'ssons de grand cœur, et nous nous hâtons 
- «Vrir nos colonnes à la circulaire ci-dessous, que le co-

mité démocratique socialiste vient d'adrtSier à l'armée de 

Paris : 
} « La réaction ne manquera de porter sur sa liste des 

candidats pour le département de la Seine plusieurs offi-

ciers généraux auxquels la loi électorale vient de faire , 

pour la représentation nationale, une position privilégiée. 

Les démocrates socialistes ont depuis longtemps la pensée 

arrêtée de faire asseoir sur les bancs de l'Assemblée na-

tionale deux candidats choisis dans les rangs du Peuple de 

l'armée. Le comité démocratique socialiste n'a pas à désigner 

les candidats aux électeurs. Et quant aux candidats mili-

taires, il Importe avant tout qu'ils soient les élus des ci-

toyens retenus sous les drapeaux. Le comité invile donc 

'tous les corps de l'armée à se mettre en mesure de pré-

senter des candidats choisis par eux dans leur sein. 

« Paris, 18 mars 1849. 
« Joly père. représentant du Peuple, d'Alton-

Shée , Fosseyeux , Morel, Baudin , J.-B. Bo-

~f; quet, L. Madier - Monljau jeune, F. Cour-

nut, Songeon , Minor-Leconte , Servient, 

Paul Guichonné , Robillard , gérant du Popu-

laire, Thavcnet, Bellevue, Pardigon, Laporte, 

(André), Genillet, Duverdier. » 

Correspondance particulière du REPUBLICAIN'. 

Paris, le 20 mars. 

Le Moniteur promulgue ce matin la loi électorale. 

— On s'attend à un mouvement insurrectionnel à Ber-

\ lia et à Vienne pour le 20 de ce mois. Dans cette prévi-

sion , plusieurs ambassadeurs ont retardé les départs des 

courriers jusqu'au 21. 

— On parle d'une note envoyée ces jours-ci, par le 

cabinet de Paris au gouvernement autrichien , pour 

déclarer que la France est décidée à ne pas intervenir, 
; dans la lùltequi se prépare entre l'Autriche et le Piémont, 
! a la condition qu'aucune autre puissance n'interviendra et 

• notamment la Russie. 

— Le lendemain du jour où il apprit que l'armistice 

! venait d'être dénoncé , le citoyen Bois-le-Comte, repré-

i sentant la France à Turin, envoya le premier secrétaire 

i de la légation à Milan, afin de prendre toutes 'es dispo-

i sitions nécessaires pour protéger la personne et les biens 

de nos compatriotes au milieu de la lutte terrible qui se 

prépare. 
— Les dernières correspondances d'Egypte signalent 

un fait très grave. Le censul général chargé d'affaires de 

Russie à Alexandrie, a présenté une note pour protester 

contre des armements que vient d'ordonner tout récem-

ment le gouvernement égyptien. Un bruit généralement 

répandu, attribue ces nouvelles levées à l'intention 

hautement manifestée par Abbas-Pacha de venir au secours 

de la Turquie si elle était attaquée par la Russie. 

— Les fortifications d'Alexandrie , quartier général 

actuel de l'armée de Charles-Albert, sont complètement 

terminées. Elles ont été mises en état par le citoyen 

Montairel, savoisien d'origine, colonel du génie dans 

l'armée sarde et qui est un ancien chef de l'école Poly-

technique. 
— La consternation produite par les mesures violentes 

du ministère et par le glaive du bourreau n'est pas assez 

grande pour empêcher les démocrates parisiens à organi-

ser de nouveau des banquets et des clubs. Les démocrates 

allemands, eux aussi, ne se sont point laissé intimider, et 

hier 19 mars, ils se sont réunis dans uu banquet na-

tional , en commémoration de la révolution berlinoise des 

18 et 19 mars 1848. 
Les comités démocratiques, desétudians, des Polo-

nais et des Italiens ont reçu des invitations fraternelles 

d'y assister, ainsi que les citoyens Proudhon et Charles 

Paya, dont les sympathies si vives et-si efficaces pour 

l'alliance des deux Peuples se sont manifestés à plus 

d'une occasion. Les citoyens Edouard Hervé le clubiste 

et Albert Maurin, qui avaient présidé le banquet Franco-

Allemand de décembre dernier, doivent également y as-

#ty§F;i-'in'' irai ... Q! " • l*t\£\i'~ij ta ■■"M"'" ' 

— Que les réactionnaires veuillent bien faire voler à 

l'Assemblée nationale, quelques pièces de cent sous pour 

la haute-cour, pour qu'elle puisse cesser d'employer le ma-

tériel monarchique. **|*&ff 
Nous avons sous les yeux une cédule de taxe, dé-

livrée à un témoin par le greffier de la haute-cour. Sur 

cette pièce-, se détache en plein un timbre portant: Couu 

HOTALK DE BOURGES. CHARTE UE 1830. 

Nous pouvons bien dire, au moins , que les fonction-

naires payés par. la République ont de singulières distrac-

tions 

—- Nous commençons à croire que la couronne royale 

sur la croix d'honneur est -un signe de ralliement. Ces 

insignes du modèle monarchique se multiplient de tout 

côté. 

Nous avons vu, dans le même jour , un jeune homme 

amputé en Juin
 ;
 un des gardiens en uniforme des Champs-

Elysées et deux gardes nationaux de faction à la porte de 

l'Assemblée nationale portant tous sur le cœur le signe de | 

h**oyauto. » <* 

Toujours par distraction, sans doute? 

— Les soldats et saus-officiers persécutés pour délit de 

lecture du Peuple, se font adresser ce journal pur pa-

quets chez les marchands de vin et fruitiers voisins de leur 

quartier. 

— Un banquet a eu lieu, pour l'inaugnralion du cercle 

démocratique, dans les magnifiques rue et hôtel Richelieu. , 

Des officiersdel'armée3 étaient assis àcôtè de nombreuses' 

notabilités de l'Assemblée , de Paris et des départements. 

Un seul toast a été prononcée a nos amis de Bourges par 

le représentant Cenl. 

■ -—'■■ —1 

Assemblée nationale, 
Corre»pondanee particulière du REPUBLICAIN, 

Suite et fin de la tianee du 19 mari. 

LE CITOYEN JULES FAVRE : Le citoyen Pierre Leroux n'était pas, 
que je sache, à celte manifestation. Moi j'ai vu les hommes qui s'in-
troduisirent auprès du gouvernement provisoire porteurs d'armes ca-
chées. Je les ai entendus menaçant le gouvernement provisoire, el 
voulant une récompense immédiate. Le citoyen Lamartine leur 
répondit avec cette majesté qui ne s'est pas démentie pendant toute 
la durée du gouvernement.provisoire. (Bruit.) 
. On a parlé du 17 mars; permettez-moi d'en dire un mot: j'y étais. 
Le 17 mars a été la plus belle journée du gouvernement provisoire-
(Agitation.) Cette manifestation répondait à une autre manifestation 
que je ne veux pas qualilier. Ce jour-là, quelques ambitieux des clubs" 
voulurent exploiter la manifestation du Peuple, mais le Peuple neu-
tralisa celle velléité. 

Le 16 avril, que fit le gouvernement menacé d'une manifestation 
semblable ? Il fit battre le rappel, et, devant la garde nationale, les 
clubs changèrent leur manifestation menaçante en une démarche 
pour présenter à la patrie l'offrande du travail. Si les clubs n'eussent 
pas existé, le gouvernement n'eût pas été instruit, et il eût été ren-

jversé. 0 é-sj>i*ii*« ««tnfitiol
ia
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Après le 15 mai, sosts le coup de la violation de l'Assemblée, un 
membre de cette Assemblée vint demander ce que propose aujour-

.d'hui le ministre de I intérieur. La proposition fut mise aux voix, et 
personne ne se leva en sa faveur, pas même le ministre de l'intérieur 
actuel. (On rit.) 

Chose étrange! citoyens, ce sont les hommes qui sont sortis du droit 
de réunion qui viennent se tourner contre lui. (Bravos, à gauche.) 
Pourquoi tant de luttes, tant de combats, si l'on devait venir ici 
doubler M. Guizot! (Nouveaux bravos.) 

Serait-ce que ce droit doni vous vous êtes fait le champion était 
un moyen de guerre? Est-ce que vous n'auriez renversé la monar-
chie que pour conquérir un portefeuille? (Nouveaux bravos.) 

Le droit de réunion a été posé par la Constitution, et les consé-
quences du droit de réunion, c'est l'existence des clubs. 

L'orateur commente l'article 8 de la Constitution et l'appuie 
du rapport du cil. Marrast, puisque, dit-il, ce rapport parait en être 

:
 l'indispensable commentaire. (On rit.) 

) Vous allez quitter la scène, citoyens, quittons-la dignement; enve— 
' loppoiis-nous dans le drapeau de la révolution; laissez à la droite de 

le déchirer. (Bravos prolongés à g.iuche.) 

;
 L'orateur rappelle ce qui s'est fait après les événements de juin ; 

', il analyse la loi actuelle sur les elubs, et demande si ce n'est pas 
; assez. .iitiûi ... 

Vous nous dites que les temps sont changés depuis un an. J'en 
conviens; mais c'est précisément ce qui vous condamne. Il y a un an» 
les clubs pouvaient offrir des dangers en ouvrant la voie aux ambi-
tieux; mais aujourd'hui les esprits se sont calmés, pourquoi ferme-
riez-vous les clubs ? Vous ressemblez à un mari» qui, pendant la tem-
pête, mettrait toutes ses voiles dehors, et ne s'en servirait plus au. 
moment du calme. (Sensation.) 

La société se calme, les clubs aussi. Les renseignements imparfaits 
qui nous ont été fournis par l.e,.miuislrede l'intérieur nousapprennent, 
que le nombre desclubs diminue, que la violence des orateurs diminue 
aussi. 

Le ministre des finances nous a jeté, il y a quelques jours, du haut 
de celle iribuue, des paroles de conciliation et de paix. Je ne sais 
comment il peut s'entendre avec son collègue de l'intérieur, qui, cha-
que jour, par l'organe du Moniteur, nous fait un tableau stupéfiant de 
la situation. (On rit.) 

Il est possible qu'à force de chercher à faire peur à la France, le 
citoyen Léon Faucher ait fini par se faire penr à lui-même. (On rit.) 

Une voix : Le Moniteur no contient que des mensonges. (Oui! oui!) 
LE CIT. JULES FAVUE. Le socialisme, savez-vous ce qu'il de-

viendrait: livré à lui-même, il finirait par s'entre-dévorer. (Agita* 
lion.) La propriété est inviolable et sacrée, le partage est imposa 
sible. Vous voulez mettre un frein à ces prédications insenséesj 
incendiaires hé bien! il ne s'agit pas de procéder comme on le pra;., 
tiquait au moyen-âge envers les hérétiques. On les brûlait. Nom' 
Il est des moyens plus efficaces; mais non, on les emprisonnelai 
socialistes, aujoiird hui, parce que nous sommes dans une époqu-
de progrès, de civilisation, au lieu de les convaincre pacifiquement' 
de leur prouver d'une manière claire, positive, leur erreur. Voilà 
ce que devrait faire et comment devrait procéder lé citoyen ministre 
de l'intérieur, c'est ce que je conseillerais, et de ne pas user de la pri-
son. Au lieu défaire violence, poursuivez-les par le raisonnement 
ne les tenez point sou? les venoux; c'est le seul moyen que je rea 
garde comme un remède efficace. Ce n'est point l'exagération, l'am-
bition, qui domine dans les clubs ces hommes qui vous paraissent» 
craindre ; c'est 1 ignorance. Savez-vous comment fait le citoyen mi-
nistre de l'intérieur, comme a fait le Directoire, l'Empire, la Res-
tauration, la Révolution de juillet. Et où en arrivera-i-il ? il ira les 
rejoindre. (Agitation.) En fermant les clubs, vous irritez les esprits 
ci vous rendez alors dangereuses, les passions qui sont animées ; 
faites plutôt un appel aux hommes dévoués, expérimentés, dans les 
douze arrondissements de Paris, et vous arriverez ainsi à con-
vaincre : voilà une manière efficace. Citoyens socialistes, vous 
appelez le capital infâme. L'ouvrier qui, par ses économies, aura 
formé, au bout de quelques années, un capital qui lui servira a éle-
ver s;i famille, ne lui rendra-t-il point un éminent service? Et vous 
appelez le capital infâme. Voila pourquoi l'ouvrier a répondu qu'on 
le trompait. 

Le cil. Faucher monte à la tribune et prononce un discours en 
faveur du projet de loi. 

La séance est levée. 

Séance du 20 mari. — PRESIDENCE DU CIT. MARRAST. 

L'Assemblée repousse l'autorisation de poursuites contre les ci-
toyens Bourboiisson el Regnaud-Lagardette. 

L'ordre du joor appelle la suite de la discussion du projet de loi 
relatif aux clubs. 

LC citoyen Lacrosse demande l'urgence pour la discussion du pro-
jet relatif au traitement du vice-président de la République. 

Cetie proposition est mise aux voix. Deux épreuves étant déclarées 
douteuses, i! est procédé au scrutin de division, qui donne le résul-

tat suivant :. ] . isiinlrinc n 
Nombre des votants 655 
Majorité absolue 5}S 

lOptfuffllui .ftfttmi " " '••' • ' •ntt ,l845 •> ' '"'f 
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L'orgenre est prononcée. 
LE CIT. TURCK. La loi des clubs est sans doute une très belle loi. 

(Rires.) Le citoyen Léon Faucher se met à la hautetir des hommes 
qui ont proposé les cours prévôiales. (Rumeurs à droite.) La loi des 
clubs nous coûte déjà OOO.uUO fr. ; je demande que l'Assemblée fasse 
tous les lieux jours une séance de nuit pour pouvoir discuter rapide-
ment le budget. 

LE CIT. KEHDREL. Les ouvriers sontviolcntcsdansles ateliers par 
ceux de leurs camarades qui frêqtwotell les clubs. On nous dit que 
nousdevrions supprimer ayssi la presse, après avoir supprimé lesclubs. 
Je repousse l'assimilation. Sans doute, il y a des journaux incendiai-
res qui semblent prendre à l'âélie de mettre le l'eu aux qu.-itre coins 
de la société (rires et rumeurs), m iis à côté il y a des journaux 
qui éteignent l'incendie. (Nouvelle hilarité.) 

UNE VOi^
1l
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LU CIT. HEiiDiiL. Si ces interruptions ont pour but de donner une 
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être combattue par celte <ki club, comme celle d'un journal. L'histoire | 
des clubs se confond dans le passé avec celle de la Révolution ; la Ke- . 

publique tomba pour s'être identifiée avec la Révolution ; c est un j 

avertissement dont vous voudrez profiter. , ! 
LE CIT; PIERE LEUOUX. L honorable preopmant a parle de j 

discours incendiaires. Le discours qu'il vient de prononcer est un de ] 
ceux-là. (Bruit.) Voulez-vous la République ou ne la voulez-vous , 
pasf? (Nouveau bruit.) Le discours que vous venez d entendre est un 

discours complètement monarchien. -(Approbation a gauche ; mur-
mures droite.) L'orateur a accusé les discours des clubs de prêcher 
la perturbation et l'immoralité, pour moi j'ai beau fréquente les clubs... 
(Interruption.)Je m'en félicite , parce que j'ai appris à mid>ntilicr 
de plus près avec le peuple ; eh bien ! dans aucun je n'ai jamais en-
tendu proférer autant d'immoralités que dans cette Assemblée, (Tu-

multe , cris à l'ordre, à droite ; bravos à gauclie.) 
Adroite: A l'ordre! Citoyen président, rappelez donc 1 orateur a 

l'Ordre. , ,. 
IJE PRÉSIDENT : L'orateur a la parole pour expliquer sa pensée. 
LE CIT. PIERRE LEROUX : Quand j'ai parlé des immoralités que 

j'ai entendues dans celte assemblée, je n'ai pas parlé des actes de 
l'Assemblée entière, mais des discours de quelques uns de ses mem-

Ires. (A droite : A la bonne heure.) 
L'orateur entre ensuite dans la discussion du projet. Il retrace 

l'historique des assemblées populaires ; il soutient que les clubs sont 
Ain moyen d'instruction pour la foule, les séminaires du Peuple. Les 
«lubs et les journaux socialistes ont répandu dans le Peuple des idées 
positives et contribué à remplacer l'ardeur aveugle qui renverse sans i 
savoir comment elle reconstruira, pâr la science qui sait ce qu'elle 

vent. 
Ne restreignez pas la liberté de réunion, s'écne-t-il, plus tard cette 

restriction que vous voulez prononcer, le despotisme que vous vous 
préparez les tournera contre vous; on relèvera contre vous les en-
traves que vous voulez poser, comme on a déjà relevé l'échafaud po-
litique. (Explosion de murmures à droite.) 

A DROITE. A l'ordre ! à l'ordre! long tumulte. Plusieurs membres 
de la droite interpellent violemment l'orateur : On a guillotiné des 

assassins. 
A GAUCHE. Les girdes nationaux ont assassiné sans être poursui-

vis. (Le tumulte va croissant.) 
Le cit. présidént rappelle l'orateur à l'ordre. 
Le cit. Pierre Leroux parle avec beaucoup d'animation : il nous 

est impossible de saisir ses paroles. Nous l'entendons cependant diie : 
« J'accepte ce rappel à l'ordre comme un honneur. » (Les cris à l'or-
dre ! redoublent à droite.) 

Le cit. président. L'orateur ayant été rappelé deux fois à l'ordre 
dans le même discours, l'Assemblée peut, aux termes du règlement, 
lui interdire la parole. (Vive approbation à droite.) 

Le président met aHX voix la question de savoir si le cit. Pierre 
Xeroux pourra continuer son discours. 

Toute la droite et la gauche réactionnaire se lèvent en masse pour 

lui interdire la parole. 
L'orateur quitté la tribune. 
Le Sevestre commence un discours, mais il est interrompu par les 

CfiS : La clôture ! la clôture ! 
11 quitte la tribune. La clôture est prononcée. {|j§fg 
te rapporteur a la parole pour résumer la discussion, 
la séance con tinue. 

On nous prie de publier la lettre suivante, adressée au ré-

dacteur du Salut Public : 

Lyon, le 20 mars 1849. 
Citoyen rédacteur, 

Si vous avez été renseigné par le sieur Galerne sur le banquet de 
Saint- Didier-au-Mont-d'Or, il a, comme à sa louable habitude, été 
plus qu'inexact, car il y avait à ce banquet plus de 250 personnes 
dont 50 an plus étaient étrangères à la commune, et le sieur Galerne 
n'a pas répondu au citoyen Juif, mais bien au citoyen Vincent. Tou-
tefois, il n'assistait pas'en ce lieu en vertu de la loi, mais en violation 
de l'article 8 de la Constitution, qui consacre le droit de réunion el 
d'association. 

Si vous êtes impartial vous insérerez la présente, pour rectifier 
les faits erronés contenue dans votre numéro du 21 de ce mois. 

Agréez mes salutations empressées. 
Auguste MORLON. 

Chronique locale. 
Dimanche a eu lieu à Saint-Didier-au-Monl-d'Or le 

banquet démocratique que nous avions annoncé. Des re-

présentants de la presse républicaine y ont assisté. La dé-

légation de la Croix-Rousse s'y est rendue musique en tête. 

300 personnes seulement ont pu prendre place à cette fête 

patriotique. Beaucoup de citoyens n'ont pu entrer , vu 
l'exiguilé du local. 

Les travailleurs de la ville fraternisaient avec les culti-

vateurs; ceci n'entre pas, à ce qu'il paraît, dans le plan 

électoral de nos autorités. Le préfet a jugé à propos d'en-

voyer sur les lieux le commissaire central avec des agents . 

appuy és par une compagnie de troupes de ligne. Le citoyen 

Galerne a déclaré avoir des ordres pour assister au ban-

quet , et y est resté jusqu'à la fin, malgré les protestations 

énergiques des membres du bureau. En vertu dequel texte 

de loi introduit-on un agent de l'autorité dans une réu-

nion qui n'a aucun caractère de permanence et qui ne peut 

êlre,.assimilée en aucune manière à un club. Le même fait 

s'est déjà produit à Paris pour le banquet des étudiants 

socialistes ; il paraît que l'arbitraire va se faire sur une 

vaste échelle, et que la Constitution votée par l'Assemblée 

nationale ne sera bientôt plus considérée que comme un 

pamphlet. 

Malgré cette indigne tracasserie, le banquet de Saint-

Didier s'est passé d'une manière admirable. Les discours 

des orateurs, ont été vivemenl applaudis. Les citoyens 

Juif, Gros (Pierre ), Kauffmann , Yincent (Guillaume), • 

Priez, etc., ont pris successivement la parole. La musique i 

a fait entendre des airs patriotiques, et entre autres la 

Marseillaise et le Clumt du Départ, qui ont été entonnés 

ayee enthousiasme par les convives. 

Au sortir du banquet, les soldats ont fraternisé avec les 

citoyens et sont rentrés en ville an chant de la Marseil-

laise. Les bons instincts de notre brave armée se manifes-

tent en dépit de la contrainte qu'on leur impose , tant les 

sentiments républicains sont énergiques chez tout homme 

en qui l'intérêt personnel ne les a pas étouffés. 

—Un citoyen de notre ville avait fait lefrari de parcourir 

la dislance de Lyon à Bourgoin eu une heure trente-cinq 

minutes, dans une voiture attelée d'un cheval corse. Sa-

medi fut le jour fixé. Trois témoins assistaient au départ 

et trois à l'arrivée. La distance à parcourir était detretite-

$ix kilomètres, qui ont été franchis en une heure trente-

quatre minutes. En arrivant à sa destination, la voilure 

avait un de ses ressorts brisés, son essieu rongé aux trois 

quarts, et ses deux roues toutes brûlées dans le milieu» Si 

la course eût duré quelques minutes de plus, il est pres-

que certain qu'un accident en aurait été la suite. C'est la 

vitesse du chemin de fer de Saint-Etienne. 

— Les journaux républicains ont signalé la conspira-

tion royaliste qui devait éclater à Paris le 29 janvier; 

conspiration qui avait pour complice , dit-on , le pouvoir 

lui-même, dont les ramifications s'étendaient dans tous les 

déparlements et qui a échouégraceàla sagesse du Peuple. 

Une enquête a été faite par la presse, el les renséignemènts 

lesplusconcluanlslui sonlparvenus. Nous y ajoutons ceux 

'que nous fournit une lettre de la société de [Ordre, adres-

sée à un de nos concitoyens, à la date du 3 février der-

nier. Voici celle pièce que nous avons entre les mains et 

qui porte le timbre de la poste. 

« Les Chartreux , le 3 février 1849. (Ici se trouve, des-

sinée à la plume, la médaille triangulaire dé la société, 

avec les lettres : S. D. L.). M... si vous voulez vous met-

tre de la société de l'Ordre , on vous armera de suite ; il 

est temps. D'ICI AU 24, nous n'avons"pas grand temps à 

perdre. Vous serez bien payé : 20 francs par tête. Venez 

'aux Chartreux^ 9 heures du soir; tous les samedis, jeudis 

dimanches, il y a réceplion.Vous demanderez au sacristain 

la société de [Ordre de Jésus. Je vous salue . signé : C, P. 

T. 0. » 

— On nous prie d'insérer l'avis suivant : 

Citoyen rédacteur, 

Veuillez, s'il vous plaît, donner avis à vos lecteurs de 

ne pas confondre l'étal de boucherie ouvert rue du Com-

merce, 20, avec celui ouvert par l'association démocrati-

que, rue Tables-Claudiennes, 12, ces deux établissements 

n'ayant aucun rapport entre eux et appartenant à des ad-

ministrations différentes. 

Salut et fraternité. Le gérant, TRAVERS. 

'Nouvelles étrangères. 
Italie. 

MILAN. On ne peut se faire une idée delà joie des Milanais àla pre-
mière nouvelle de la rupture de l'armistice.Les soldats autrichiens pa-
raissent au contraire dans un grand abattement ; il est probable que 
les six mois de quartier«$My

f
,»

!
r auront produit sur l'armée autri-

chienne I effet des délices de Capoue. On croit que si l'armée pic-
montaise vient à obtenir un premier succès, les troupes autrichien-
nes seront entièrement démoralisés. Les Croates sont ceux dont 
l'enthousiasme paraît le plus refroidi ; quant aux Hongrois, aux 
lt iliens, il est hors de doute qu'ils profileront de la première occa-
sion pour déserter. >>rtv.M-'s:tiùt $1 InttiF. 

On parle de la formation d'un gouvernement provisoire et d'une 
régence, laquelle sera composée du commandant en chef de la;gen-
darmerie, du directeur de la police et du général. Clam. 

Celui-ci doit se renfermer dans la citadelle avec un corps de 4,000 
hommes. Il est également question* de former une garde nationale 
de 1,000 hommes, choisi parmis les employés, lés principaux Hégo-
gociants et les gens de professions, mais Radetzki n'a pas jugé à pro-
pos de leur confier des ordres. 

TURIN. •—Un décret du prince Eugène Carignan ordonne une 
levée en masse de tous les habitants en état de porter les armes, de-
puis l'âge de dix-hilit ans jusqu'à quarante, dans toutes les parties 
des provinces lombardo-vénitiennes non occupées par l'ennemi. 

Allemagne. 

Des préparatifs pour une nouvelle expédition çonixe les Madgyars 
se font avec activité, mais le moral des Autrichiens est singulière-
ment refroidi. Les journaux officiels constatent avec confusion que 
la guerre de partisans que font les Madgyars est dirigée avec une 
habileté telle qu'un sticcès contre eux es! au moins fort difficile'. Il 
est maintenant avéré que là bataillede Kapolna a été nuedéfaite pour 

. les impériaux. La Gazette de Cologne dit qu'ils ont perdu, 4,006 
hommes. La Gazelle d'Augsbourg ne donne pas de nouvelles du 
théâtre de la guerre. Cela est très significatif. 

Le mécontentement général, qui va en croissant à Vienne, est sur-
excité par l'arrestation arbitraire des députés démscrates. Des! 
massesde troupes traversent la ville depuis quelques jours, el sont 
dirigées sur l'Italie. On parle toujours do la rupture entre l'Autriche 
ci la Prusse comme d'un fait inévitable. On calcule les forces dont 
l'Autriche dispose; elles se réduisent maintenant à 10,000Tiommes à 

j mettre en campagne; on ne se dissimule pas qu:il fout:Compter avec 
la Russie, mais le parti national est prêt à acheter l'amitié de l'Alle-

! magne au prix des plus grands sacrifices. 
noi.STEIN ALTONA, 15 mars. — On nous écrit de Francfort, à 

la date du 12 mars, que le ministère de l'empire a résolu d'envoyer 
. 

80,000 hommes dans les duchés. Hier, l'ordre a été donné de f.u 
p.irtir40;000 hommes. 

La division cantonnée prèsde Stade franchira l'Elbe le 17 coura 
jet les 40,000 hommes seront arrivés dans les duchés avant le 261»^' 

rant. COu* 
l — On écrit de Berlin, 15 mars : 
t «On assure de la manière la plus positive, dans nos cercles il-
Jplomatiques, que le roi a déclaré qu'il n acceptera la dignité d'emné" 

renr que du consentement de tous les princes; allemands. L'envov-
Glisse a proteste au nom de sa cour contre l'incorporation des con 
'tingënls des petits Etats voisins dans l'armée prussienne. 
; « Le Danemark exige, assurc-t-on, sous la garantie de l'Anglet

err 
■ et de là Russie, 15 millions de francs de h Prusse, comme indem 
mité de guerre; à cette condition, i} laissera le Holstein à PAU " 
!magne. » e* 

I — On lit dans la Gazette de Cologne : 

f « Il n'est pas douteux qu'il y a entre les cabinets de Vienne, Sainu 
iPétersbourg et Munich, un accord secret pour maintenir certain» $U 
ituation, s 

Le Çérant, BUREI,. 

Lyon. Impr. de Rodanet et comp., rue de l'Archevêché, 3, 

La Société Fraternelle des producteurs a l'honneur d'in. 

former ses concitoyens, qu'elle vient d'ouvrir des magasins^ 

détail de Vins, Café, Liqueurs, à prendre sur place, ou à con. 

sommer chez soi. Les Magasins sont situés rue Duphot, 19 ù 
cours Trocadero, 70. ' 

(L'Epicerie ne sera pas traitée par cette société.) 

LE COMPTOIR DU PEUPLE DE LA GUILLOTIÈRi, 

demande des employés pour les établissements insdustriels 

qu'il s'occupe de créer dans les vastes bâtiments dit du Mont. 

Cenis, qu'il vient d'acheter, grande rue de la Guillotière 

n* 84. . J4-nV« ab vtbw ànuo» a^s-'e. t«,i,
t
™.û; v i'". ' ' 

ÉCOLE NATIONALE D'ARTS ET MÉTIERS D'Ail 
Le Conseil-général du département du Rhône ayant voté h) 

complément à trois bourses gratuites pour l'année 1849, les 

parents qui sont dans le cas de faire profiler leurs enfants 

de l'instruction gratuite que leur offre l'administration dépar-

tementale , peuvent s'adresser, pour des renseignements, à 

M. Bouvet, ancien élève, qui donne des leçons préparatoires 

tods les matins, de 8ù 10 heures, rue de Sèze, 12 (Brotteaux). 

TRAITEMENT SIMPLIFIE. 
GUERIS ON prompte et radicale des maladies secrètes et delà 

peau , Vices du sang. Dartres , Gales , Boutons, etc. etc., 

parl'ESSENCE COHCEVTBEE DE'SALSEPABEILLE n'AjiiaiQCE, re-

mède entièrement végétal. 

Prix : 5 francs le flacon. 

INJECTIONS INFAILLIBLES. 

Extraites du Traité de Thérapeutique du D. LUPPI, 

Pour guérir en trois ou quatre jours seulement lesj goner-

rhées Ou écoulements, même les plus invétérés. 

prix : 3 fr. 

Chez CAMUSET, pharmacien, place des Carmes 14 , 
vis-à-vis de l'hôtel du Parc, à Lyon. 

N. B- On ne saurait mettre en doute les services que nous ren-
dons à l'humanité, en supprimant les tisanes, les sirops , les pilules 
et tout le long attirail mercuriel dont on a l'habitude de gorger le 
malade. Non-seulement nous avons simplifié le traitement, mais nous 
offrons les vrais antidotes du mal vénérien, seuls moyensde se débar 
rasser en très peu de temps, à peu de frais et presque sans peine d'ane 
maladie qui, si elle n'est pas toujours très-grave, est toujours très eo-
nuyeuse et décourage souvent parla persistance de ses symptômes. 

MALADIES SECRÈTES 
l'IMKUACli; DE PiS. QUET, 

Bue de la Préfecture , S, à Lyon. 

Maison de confiance pour la bonne préparation des remèdes 

employés pour la guérison des maladies secrètes, dartres, 

gales, syphilis, etc. 

Dépôt des capsules au BAUME DE COPAHU PUR, sans od«W 

ni saveur, contre les écoulements anciens ou récents. 

INJECTION ASTRINGENTE d'un effet assuré dans les cas 

chroniques qui auraient résisté à tout rutre remède. 

SUSPENSOlR ÉLASTIQUE indispensable à ceux qui montent 

à cheval ou qui font de longs exercices. 

 » — 

Occasion favorable de faire fortune. 

TIRAGE 
-DE f/EMPRimT POUR LE CHEMIN DE FER DU GRAND-DUCHÉ DE BADE, 

Composé de 400,000 lots et gains, savoir * 

14 lots chacun de . fr. 110,000 54 lots chacun de . fr. 85,000 
12 » » » 75,000 25 » » ; » 32,000 

2 » » ..." » 25,<100 55 » » .......... 21,500 
40 » >, » 11,000 2 » » » 10,50j> 

58. » » V,'«K,i» ^'
5C

f°
 366

 » " »
 4

'
2

n 
^ » « ' ' '' » 2,100 ,770 . » » 550 

Et dernièrement 595,660 lots de 160 jusqu'à 90 francs, ensemble se montant à 

«4 millions 840,000 francs. 

Les tirages se font tous les trois mois; le prochain premier aura lieu le 31 mai 1849. 

Condition! à participer dan» cet emprunt, où chaque numéro tiré gagnera forcément : 

Pour le tirage du 31 mai 1849. , 5
 Pour le tirage du 51 mai 1849 et les 3 suivants. 

5 francs pour une action. 20 francs pour une action. 

23 » » 6 actions. 100 » » 6 actions. 

--if •".</ " V'?u-ri";,!. " ' -• | :" 20e ; '»-< Mrt"<!4>? •"'*•' *t • : 

100 » » 50 » 400 » » 30 » 

S'adrttsser pour les actions à la maison soussignée (par Icilre affranchit), laquelle fournira aussi le bulletin des tirages 

Messieurs les actionnaires. J.-E. STONË ET VliNDER VYVER, 

j A BBUGKS (Flandre Occidentale.) 


